
NATIONS
UNIES

AS

Assemblée générale Conseil de sécurité
Distr.
GENERALE

A/47/856
S/25063
7 janvier 1993
FRANCAIS
ORIGINAL : ANGLAIS

ASSEMBLEE GENERALE
Quarante-septième session
Point 45 de l'ordre du jour
QUESTION DE CHYPRE

CONSEIL DE SECURITE
Quarante-huitième année

Lettre datée du 6 janvier 1992. adressée au Secrétaire général
par le Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente
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Comme suite à notre lettre du 15 octobre 1992, relative à la résolution
sur la composition démographique des communautés chypriotes adoptée par
l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe le 7 octobre 1992
(A/47/536-S/24667, annexe), j'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint copie
d'un article écrit par un Chypriote turc, M. Kut1u Adali, et publié dans le
journal chypriote turc Geni Duzen du 3 décembre 1992 (voir annexe). Dans cet
article, M. Adali décrit très justement la question de l'implantation de
colons turcs dans la zone occupée de Chypre.

Cet article est particulièrement important étant donné que M. Ada1i a
dirigé le "Département de l'enregistrement" dans la zone occupée de Chypre,
qui s'occupait de l'enregistrement des colons. Il contient des informations
utiles sur la politique turque consistant à modifier la structure
démographique de Chypre par l'implantation de colons et il permet de se faire
une idée nette des incidences et conséquences de cette politique sur
l'ensemble de la population de Chypre, tant Chypriotes grecs que Chypriotes
turcs, ainsi que sur les perspectives d'un règlement du problème chypriote.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de
la présente lettre et de son annexe comme document de l'Assemblée générale, au
titre du point 45 de l'ordre du jour, et du Conseil de sécurité.

Le Chargé d'affaires par intérim de
la République de Chypre auprès de
l'Organisation des Nations Unies

(Signé) P. EFTYCHIOU
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ANNEXE

Article de Kutlu Adali, intitulé "Même après 180 ans", paru dans
le journal chypriote turc "Geni Duzen", du 3 décembre 1992

Pourquoi ont-ils peur d'organiser un recensement? Parce que, s'il y a un
recensement, on saura combien de Turcs ont été amenés de Turquie, ont reçu la
citoyenneté chypriote et ont voté pour Denktash et le NUP pour maintenir le
statu quo ici. En fait, on saura pourquoi l'opposition reste toujours dans
l'opposition et n'accède jamais au pouvoir et pourquoi notre démocratie est
toujours hypothéquée. On saura sur qui Denktash compte quand il demande
l'organisation d'un référendum.

On saura avec l'appui de qui il remporte ses référendums.

Le point le plus faible de Denktash et du NUP est le recensement de la
population et de la propriété, surtout si ce recensement est organisé sous les
auspices de l'ONU. Ce serait la perte de Denktash et du NUP. Pour cette
raison, appliquer le paragraphe 8 g) de la résolution des Nations Unies
relative à l'organisation d'un recensement reviendrait à une forme de suicide
pour Denktash et le NUP, si bien que ce paragraphe ne sera jamais appliqué.

Il ne fait aucun doute que le transfert de population de Turquie, qui a
commencé après le 20 juillet 1974, en particulier au printemps de 1975, et qui
continue encore aujourd'hui, a affecté la structure démographique de Chypre.
On peut toujours débattre des avantages et des inconvénients de cette action.
Fallait-il le faire ou fallait-il ne pas le faire? De toute façon, c'est
fait. Ce qu'il n'aurait pas fallu faire, c'était intervenir dans le scrutin
décidant de notre démocratie et de notre avenir. Les mauvais politiciens qui
avaient perdu la confiance des Chypriotes turcs se sont adressés aux dizaines
de milliers de colons venus de Turquie pour obtenir leurs voix. Ils leur ont
dit : "Par pitié, sauvez-nous et nous vous donnerons les biens des Chypriotes
grecs". Une fois qu'Ankara a ouvert sa bourse, la structure démographique de
l'île a été bouleversée de telle façon que les Chypriotes turcs sont devenus
une minorité. Se mettre maintenant, 18 ans plus tard, à négocier à propos de
l'avenir de ces gens est tragique, regrettable et contraire aux droits de
l'homme. Une erreur a été commise en 1975 et elle s'est poursuivie pendant
des années. On n'a pas voulu entendre ceux qui demandaient qu'il soit mis fin
à ce transfert de population. On leur a dit de s'occuper de leurs affaires et
qu'il s'agissait d'une "question interne". Maintenant, le Conseil de sécurité
des Nations Unies nous dit: "Cette question m'intéresse". Et il exige la
tenue d'un recensement sous le contrôle et l'observation de l'ONU, parce que
les véritables propriétaires des maisons, des terres et des vergers disent :
"Nous avons les titres de propriété de nos biens et nous voulons les
récupérer". Les accords internationaux justifient leurs revendications. Nul
ne peut prendre ce qui appartient à autrui par la force, par la guerre ou par
des opérations militaires. Nul ne peut considérer que les titres de propriété
de ces gens sont nuls et non valides. Soutenus par Ankara, Denktash et le NUP,
agissant sans réfléchir et avec fanatisme, ont fait tout ce qu'il ne fallait
pas faire. Ils ont tout gâché. A cause d'eux, la question de Chypre est dans
une impasse dont il est impossible de sortir. Alors ils disent maintenant que
le statu quo est une solution. En effet, ils présentent tout à l'envers.
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A ce stade, leur démission ou non-démission est aussi un problème. Mais ils
essayent de faire quelque chose, à huis clos comme d'habitude, pour rejeter la
responsabilité sur Ankara. Et, ce faisant, ils s'écrieront: "Ils bradent
Chypre, alors que nos martyrs ont versé leur sang pour la reprendre aux
infidèles". Si vous avez un premier ministre indécis comme Demirel, qui est
pendu aux basques de Denktash, le statu quo pourrait lui aussi aboutir à une
catastrophe. J'ai devant moi une carte de Chypre. Pendant que j'écris, je
regarde cette carte : prenons par exemple le village le plus éloigné,
Rizokarpasso. En 1974, c'était l'un des plus gros bourgs chypriotes grecs de
Chypre. En 18 ans, les Chypriotes grecs ont fondu comme neige au soleil et
les Turcs se sont multipliés. Les maisons, les terres, les arbres et les
vergers qui appartenaient à des Chypriotes grecs ont été donnés à des Turcs
venus de Turquie. Dans le village, il y avait plusieurs églises, mais ni
mosquée ni minaret. Aujourd'hui, au centre même du village, à l'endroit le
plus visible, près de l'église, on a construit une mosquée et un minaret.
Ainsi, en 18 ans, Rizokarpasso a changé d'identité. Les autres villages
chypriotes grecs ont subi la même métamorphose. Yiallousa est devenu d'abord
Erenkoy, puis Tylliria. Ayai Trias est devenu Sipahi et a ensuite été
"turquifié". Melanarga est devenu Adacay, Vahilakos, Derince; Lythrangomi,
Boltasle; Vassili, Gelincik; Leonarisso, Ziyamet; Kilanemos, Esenkoy;
Koma tou, Yialou Kumyali; Tavros, Pamuklu; Voukolida, Bafra; Ayios Theodoros,
Cayirova; Patriki, Tuzluca; Gastiriya, Kalecik. Ils ont été peuplés
entièrement de Turcs venus de Turquie. La même chose s'est passée à Kyrenia,
dans le Pentadaktylos, à Messaoria, le long de la vieille route de Famagouste
et dans la région de Morphou et de Lefka. Tout est organisé ou non organisé
de telle façon que les Chypriotes grecs ne retourneront jamais dans ces
villages. Toutefois, maintenant que les concessions territoriales, le
recensement, les trois droits - liberté de mouvement, liberté de choisir son
lieu de résidence et droit à la propriété - ont été sérieusement mentionnés
dans les résolutions des Nations Unies, la partie turque commence à
s'inquiéter et à s'énerver. Là encore, ce ne devrait pas être les gens qui
sont tenus pour responsables. Ce sont les dirigeants qui sont responsables,
car ce sont eux qui ont commis d'innombrables erreurs et, ce faisant, ils ont
fait souffrir les gens et ont saboté un règlement pacifique. Et quand ils
n'arrivent pas à se sortir des ruines qu'ils ont eux-mêmes fait s'effondrer,
ils cherchent à intimider les Chypriotes grecs et le monde en parlant de
guerre. Tant qu'un accord fondé sur la justice, le droit et la paix n'aura
pas été signé, même s'il s'écoule 180 ans et non pas 18, si l'on continue à
grossir de petites concessions et à dire : "je ne donne rien, venez donc me le
prendre", qu'on n'en doute pas, tout est déjà inscrit dans les annales de
l'histoire. Nous avons rendu ce que nous avons pris, nous sommes partis comme
nous sommes entrés.

Depuis 150 ou 200 ans, nous vivons ces souffrances. Non seulement nous
souffrons, mais nous faisons souffrir ~es autres aussi. Pourquoi est-ce que
les gens ne tirent pas d'enseignements de l'histoire et qu'ils font souffrir
les autres avec des revendications injustes qui provoquent des catastrophes?
Si la guerre était meilleure que la paix, on ne rechercherait pas la paix. Il
ne faut pas passer en revue ces dernières années et dire que le problème a été
réglé. Si tel était le cas, il n'y aurait pas d'Etat indépendant dans les
territoires occupés dans 500 ou 1000 ans.
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